Monsieur ……………………..

……………………………………………..



……………….., le 10 octobre 2005


Madame le Maire


Hôtel de ville


 ……………………………..


Copie :


Agent de la ville

Objet : observations sur le lundi de Pentecôte ( journée de solidarité ).

Madame le Maire,

.. est sollicité par des adhérents de la ville de ……………. en ce qui concerne la note au personnel  à propos du service le lundi de Pentecôte.
……. tient à vous rappeler la réglementation concernant cette journée. ….. vous rappelle que les agents qui ont effectués une journée de travail au delà des 7 heures prévues, doivent faire l’objet d’une récupération ou d’un paiement de ces excédants d’heures.

La notion de journée supplémentaire :

(
Les agents publics, agents titulaires et non titulaires, devront travailler une journée supplémentaire. Cette journée est égale à 7 heures de travail

· Code du travail - art L 212-16

En effet le temps de travail annuel passe de 1 600 heures à 1 607 heures.

· Code du travail - art L 212-17 2°

· Décret 2000-815 du 25.8.2000 en attente de modification

NB :

Même en l’absence de modification du décret du 25 août 2000, qui définit la durée annuelle de travail à 1 600 heures, la loi du 20 juin 2004 est applicable. Par conséquent, même sans modification du décret précité, la journée de solidarité doit être appliquée.

Le Code du travail précise que ces 7 heures ne peuvent faire l’objet d’un repos compensateur et ne s’imputent pas sur le contingent d’heures supplémentaires.

· Code du travail - art L 212-16 al 8

Toutefois, si le rythme de travail de la collectivité implique une durée quotidienne de travail supérieure à 7 heures, les heures effectuées au-delà seront des heures supplémentaires et devront être, soit récupérées, soit rémunérées, au choix de l’autorité territoriale.

Le fait que le texte fasse référence à une journée de 7 heures interdit aux collectivités de mettre en place des systèmes de journée fractionnée.

Exemple : travailler 1 heure de plus par jour pendant 7 jours est interdit.

(
La journée de solidarité doit-elle être la même pour tous les agents ?

Là encore, la rédaction de l’article 6 laisse subsister le doute, puisqu’il parle de « journée fixée ».

En faisant le parallèle avec le droit applicable aux salariés du secteur privé, il semble qu’il y ait deux options :

–
supprimer un jour férié traditionnellement chômé, autre que le 1er mai,

–
supprimer un jour ARTT.

Toutefois, il n’est pas envisageable de réduire le nombre de congés annuels. Il apparaît donc que la collectivité a le choix entre ces deux options.

Si l’option de travailler un jour férié auparavant chômé est retenue, il semblerait opportun de choisir le jour où les enfants devront aller à l’école.

Si l’option de supprimer un jour ARTT est retenue, la liberté des agents ne sera pas totale pour la première année puisque la loi du 30 juin 2004 prévoit que la première journée de solidarité doit intervenir entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005.

· Loi 2004-626 du 30.6.2004 - art 19

Les agents devront donc travailler un jour supplémentaire, au cours du premier semestre 2005.

Cette référence à une date butoir limite aussi, pour la première année au moins, les jours fériés susceptibles d’être ouvrés puisque seuls les jours fériés tombant avant le 30 juin pourront être travaillés. A moins d’instaurer, dès le dernier trimestre 2004, cette journée de solidarité.

Rappel : 

La journée de solidarité peut être : 

(
un jour férié auparavant chômé, de 7 heures,

(
un jour ARTT, de 7 heures.

La journée de solidarité ne peut pas être :

(
des heures réparties sur plusieurs jours,

(
un jour de congés annuels.

Pour ……. il est important de trouver des solutions aux problèmes et tel a été l’esprit de mes observations sur cette affaire. 

…………………… vous prie de croire, Madame le Maire, en l’expression de sa considération distinguée.

Monsieur …………………….

